
 

 1 

République Française 
Département LOIRET 
Commune REBRECHIEN 
 
 

Compte rendu de séance 

Séance du 27 septembre 2019 

 
L’an 2019 et le 27 septembre à 20h00, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, Salle Area Bacchi sous la présidence de 
Monsieur DARDONVILLE Alain Maire. 
 
Présents : M. DARDONVILLE Alain, Maire, M. DUBOIS Franck, Mme POUSSE Corinne, Mme GAUCHER Céline, 
M. TARTROU Arnaud, Mme CAPLAIN Joëlle, Mme PASSEMARD Aline, M. MERY Cyrille, Mme JUNCHAT 
Ghislaine, M. GASTECEL Jean-Jacques, Mme OGER Colette.  
 
Absents excusés : M. LEGUET Thierry pouvoir à Mme GAUCHER Céline, M. JAHIER Bernard pouvoir à Mme 
CAPLAIN Joëlle, M. PINTO Alexis pouvoir à Mme POUSSE Corinne, Mme PLISSON Sabrina pouvoir à Mme 
OGER Colette. 
 
 
Nombre de membres 

• Afférents au Conseil municipal : 15 

• Présents : 11 
 
Date de la convocation : 23/09/2019 
Date d'affichage : 23/09/2019 
 
Acte rendu exécutoire  
Après dépôt en PREFECTURE DU LOIRET 
Le : 03/10/2019 
 
Et publication ou notification 
Du : 03/10/2019 
 
A été nommé secrétaire : M. DUBOIS Franck 
 
 
 
Objet(s) des délibérations 
 

 
SOMMAIRE 

 
 

• Demande de subvention projets d’école : Réf. D2019-025 

 

• Exonération Taxe Foncière pour investissement de transition énergétique : Réf. D2019-026 

 

• Entretien des bâtiments : Augmentation horaire hebdomadaire : Réf. D2019-027 
 
 
 

Le compte rendu de la séance du conseil municipal du 5 septembre 2019 est approuvé à l’unanimité des 

présents et des représentés.  
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Comptes rendus de commissions 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Franck DUBOIS pour le compte-rendu des commissions 

du pôle T.U.R.R.F. 

 

Dossier EPFLI. 

La procédure de rachat du portage est en cours. La signature chez le notaire devrait avoir lieu avant Noël, 

au préalable l’EPFLI doit réaliser le diagnostic amiante. 

 

Régulation de chauffage salles de classe et mairie. 

A la suite de l’accord du financement dans le cadre du DSIL par la Région, les commandes de régulation 

de chauffage du bâtiment CM1 et CM2 et de robinets thermostatiques pour le bâtiment Mairie et école, 

ont été passées pour un montant de 9 940 € TTC. 

 

Lave-vaisselle salle po. 

Le remplacement du lave-vaisselle de la salle polyvalente et des aménagements connexes ont été 

commandés pour un montant de 6 132 € TTC. 

 

Protection inondation du gymnase. 

Le rapport de recommandations demandé à la société INCA a été rendu en présence du DST de la CCF. 

Il reste à obtenir le chiffrage des travaux et étudier la faisabilité et le financement. Nous avons décidé de 

commencer en interne les travaux de sécurisation du gymnase par la constitution d'un muret de protection 

autour de l’accès aux portes du coté parking de l’école.  

 

Étanchéité gymnase. 

Nous avons budgétisé la reprise de l’étanchéité du gymnase et la réfection des désordres occasionnés par 

les intempéries de juin 2018. L’étude des travaux à entreprendre est en cours, les devis commencent à 

arriver et les prévisions budgétaires sont respectées.et le montant sera transmis à notre assurance pour 

compléter le dossier de déclaration de sinistre.  

 

 

Monsieur le Maire donne ensuite la parole à Madame POUSSE pour les commissions École et Animation 

Jeunesse. 

 

Commission Ecole : 

 

Demande de subvention projets d’école : 

Réf : D2019-025 – A l’unanimité (pour : 15 ; contre : 0 ; abstentions : 0). 

 

Comme chaque année nous avons budgétisé un montant de 2 500 € afin de participer aux projets scolaires 

préparés par l’équipe enseignante de notre école communale. 

Nous avons reçu deux demandes des enseignants : 

 

1. Dans le cadre du projet d’école « musique et spectacle » concernant les PS jusqu’au CM1, l’école 

souhaite emmener les élèves à la Passerelle à Fleury les Aubrais ainsi qu’au théâtre de la Tête Noire 

à Saran. 

L’objectif principal est de permettre à nos écoliers d’accéder à des sources culturelles variées, de 

qualité afin de commencer ou de perfectionner leur parcours culturel individuel. 

Budget prévisionnel : 1686€ 

La mairie est sollicitée pour une demande d’aide à hauteur de 1000€, ce qui représente le coût du 

transport. 

2. Pour la classe de CM2 transplantée à Méaudre dans les Alpes avec options chiens de traineau et ski 

biathlon du dimanche 8 mars au dimanche 15 mars 2020, une demande de subvention vient d’être 
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adressée à la Mairie pour un montant de 1 500 €. La subvention départementale, la coopérative 

scolaire et les animations mises en place par l’école et les parents devraient permettre de compléter 

un financement afin de ne laisser à la charge des familles qu’un montant de 300 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés d’accorder 

ces deux subventions de 1 000 € et 2 500 € pour les projets d’école. Les sommes seront versées comme 

chaque année à la Coopérative scolaire. 
 

Commission Animation jeunesse : 

Madame POUSSE présente la sortie à la journée proposée pour les vacances de la Toussaint. 

Encadrée par Cigales & Grillons, elle aura lieu le jeudi 24 octobre, le matin à Virtual Room (salle de 

réalité virtuelle collaborative à la Métropole d’Orléans), et l’après-midi à la patinoire. 

 

 

Monsieur le Maire donne lecture des éléments adressés par Monsieur Thierry LEGUET pour les 

commissions Cadre de vie et Communication. 

 

Commission Cadre de vie : 

✓ L’entreprise Val De Loire Environnement (VDLE) a fait savoir par mail que la réfection des 2 

terrains de tennis devrait débuter le lundi 07 octobre 2019. 

 

✓ La salle Area Bacchi sera éclairée de rose au cours de ce mois d’octobre pour sensibiliser au 

dépistage précoce du cancer du sein. 

 

Commission Communication : 

Monsieur Thierry LEGUET remercie les élus d’avoir procédé à la distribution du dernier Rebrech’info, 

couvrant la période Septembre / Novembre. 

 

 

Renouvellement du contrat Santé et Prévoyance  

Le Centre de Gestion du Loiret nous informe de l’échéance du contrat en cours pour la complémentaire 

Santé et Prévoyance de nos agents territoriaux au 1er janvier 2020.  

Nous avons adressé une demande de nouvellement aux mêmes conditions que pour le contrat en cours. 

Après réception de l’avis du Comité Technique qui se réunira le 7 octobre 2019, il conviendra de prendre 

une délibération lors de notre prochain Conseil Municipal afin d’autoriser le Maire à signer la nouvelle 

convention avec le Centre de Gestion du Loiret. 

 

Exonération Taxe Foncière pour investissement de transition énergétique 

Réf : D2019-026 – A la majorité : voix du Maire compte double en cas d’égalité des votes ((pour : 15 ; 

contre : 0 ; abstentions : 0).) 

 

Le 7 mars 2019, un administré de la commune nous a demandé si nous avions délibéré afin d’exonérer 

temporairement de la taxe foncière pour des dépenses importantes d’équipement en faveur des économies 

d’énergie et du développement durable (pompe à chaleur … par exemple). 

Renseignements pris auprès du trésorier de la commune, et en application de l’article 1383-0 B du code 

général des impôts, l’exonération d’une durée de 5 ans pourrait être de 50% ou 100% du montant de la 

part communale de la Taxe Foncière sur le bâti (TFB) pour des travaux dans des logements achevés avant 

1989 d’un montant supérieur à 10 000 € par logement.  

Elle doit être décidée par délibération du Conseil Municipal avant le 31 octobre pour une application 

l’année suivante. 
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Deux approches sont réalisées afin d’estimer quel pourrait être le montant global exonéré : 

➢ La première à partir du produit attendu pour les taxes locales.  

Pour 2019 la TFB devrait rapporter à la commune 266 420 € pour 560 logements, soit une moyenne 

de 475 € par logement. Une exonération de 50% représenterait 238 €.  

Avec une hypothèse de 3 logements exonérés par an, l’exonération serait de 3 570 € la 5ème année 

et les années suivantes. 

➢ La seconde à partir de la taxe foncière pour une habitation de type T5 des années 1980, dont la part 

communale d’élève à 450 €.  

Avec la même hypothèse de 3 logements exonérés par an à 50%, cela donnerait sensiblement les 

mêmes chiffres : soit 3 375 € soit 1,24% du produit attendu. 

 

Le Conseil Municipal doit donc délibérer afin de décider s’il applique cette exonération temporaire de 

50% ou 100% de la TFB pour des travaux d’équipement dans des logements achevés avant 1989 dans 

le cadre du crédit d’impôt pour la transition énergétique.  

 

Un débat s’engage au cours duquel chacun des élus donne son opinion. 

 

- Monsieur le Maire donne lecture de l’intention de vote de Monsieur Thierry LEGUET qui estime 

que cela pose question que la collectivité paye pour seulement quelques-uns. 

- Madame Corinne POUSSE estime qu’une décision en fin de mandat engage la municipalité qui 

suivra. Monsieur le Maire lui répond que toutes les décisions prises sont appliquées dans le cadre de 

la continuité de service. Durant ses deux mandats précédents le Conseil Municipal a dû gérer la suite 

de l’endettement communal réalisé avant son élection, et malgré la détérioration des aides de l’État 

la situation financière qui sera laissée en 2020 est assainie et l’excédent important. 

- Madame Ghislaine JUNCHAT trouve difficile de prendre position ne sachant quel sera le nombre 

de demandes d’exonération. 

- Monsieur Franck DUBOIS rappelle aux élus qu’il était prévu dans notre profession de foi de 2014 

de participer aux investissements réalisés par les administrés pour des travaux d’économie d’énergie, 

et tout le monde avait validé cette intention. Les services des impôts nous permettent aujourd’hui de 

mettre en œuvre cette proposition. 

- Madame Joëlle CAPLAIN se demande s’il ne serait pas plus utile pour la Commune de montrer 

l’exemple et réaliser des travaux d’équipement en faveur des économies d’énergie et du 

développement durable sur les bâtiments communaux. – Monsieur Franck DUBOIS que cela peut 

être poursuivi mais a déjà été entrepris avec la mise en place d’une pompe à chaleur pour les classes 

de CM1 et CM2 à l’école avec une extension de la régulation, la mise en place de robinets 

thermostatiques dans le bâtiment Mairie/école. 

- Il est demandé si cette décision peut être révoquée : Monsieur le Maire précise que toute délibération 

peut être remise en cause par une nouvelle délibération, et Madame Corinne POUSSE précise que 

l’exonération accordée pour 5 ans courra pendant cette durée pour toute exonération engagée. 

 

A l’issue du débat Monsieur le Maire soumet au vote la proposition suivante : Permettre aux administrés 

propriétaires d’une maison antérieure à 1989, de demander au service des impôts l’exonération de 50 % 

de la part communale de la Taxe Foncière sur le bâti, pendant une période de 5 années, conformément à 

l’article 1383-0 B du code général des impôts pour des travaux d’équipement en faveur des économies 

d’énergie et du développement durable d’un montant supérieur à 10 000 € HT. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité des présents et représentés  par 5 voix Pour 

(Franck DUBOIS, Arno TARTROU, Aline PASSEMARD, Jean-Jacques GASTECEL, Alain 

DARDONVILLE), 5 voix Contre (Thierry LEGUET, Céline GAUCHER, Cyrille. MÉRY, Ghislaine 

JUNCHAT, Corinne POUSSE) et 5 abstentions (Joëlle CAPLAIN, Bernard. JAHIER, Colette OGER, 

Sabrina PLISSON, Alexis PINTO), - la voix du Maire compte double en cas d’égalité des voix - décide 

d’accorder l’exonération de 50 % de la part communale de la TFB selon les modalités décrites à l’article 

1383-0 B du code général des impôts. 
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Entretien des bâtiments : Augmentation horaire hebdomadaire 

Réf : D2019-027 – A l’unanimité (pour : 15 ; contre : 0 ; abstentions : 0) 

 

Il a été évoqué l’entretien des bâtiments communaux et depuis février dernier l’arrivée dans les locaux de 

la mairie du service administratif de la CCF, fin avril de l’utilisation de la salle Cacy pour les associations, 

en septembre la salle de réunion de la Mairie. 

Par ailleurs au moment de la mise en place des TAP nous avions réduit les temps de ménage du gymnase 

et de la salle polyvalente afin de permettre à nos agents de participer à l’encadrement des TAP. Le retour 

à un horaire suffisant pour la réalisation de ces entretiens est demandé par les agents et est rendu nécessaire 

par l’accroissement du nombre de salles à entretenir. 

Lors de la finalisation du contrat de l’agent technique en charge du gymnase et de la salle polyvalente 

ainsi que de la salle de réunion et la classe de CM2, il est proposé de porter son quota hebdomadaire à 20 

heures (au lieu de 17 précédemment). 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés de porter 

le quota horaire de cet agent technique à 20 heures par semaine. 

 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

Urbanisme : 

 

➢ Le PUP pour le Hameau de Pigage est en cours de rédaction et de chiffrage avant signature. 

  

➢ L’enquête publique sur la modification du P.L.U. s’est achevée jeudi 26 septembre.  

Le commissaire enquêteur a reçu six remarques par écrit, par mail ou en Mairie, et doit nous adresser 

la synthèse de ces observations en début de semaine, accompagnée des questions qu’il souhaite poser 

à la commune avant de finaliser son rapport et nous permettre de valider la modification du PLU lors 

du Conseil Municipal du 25 octobre 2019. 

 

Gens du voyage : 

La famille des gens du voyage arrivée mercredi sera présente sur l’espace vert près du stade et sur le mail, 

jusqu'au mardi 15 octobre. 9 enfants ont été scolarisés.  

Une convention doit être signée avec le responsable de la famille afin d’établir les conditions d’accueil et 

le montant forfaitaire à régler pour couvrir les frais pendant ces trois semaines. 

 

 

Séance levée à : 21h30        

               En mairie, le 03/10/2019 

             Le Maire 

          Alain DARDONVILLE 


